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À mon petit frère Juju…


Vouloir toujours ; c’est le fait de Paris.

Victor Hugo




À Paris dans chaque faubourg, à toute heure une âme émue rêve encore à l’amour.

René Clair




Le cœur de Paris, c’est une fleur

Une fleur d’amour si jolie

Que l’on garde dans son cœur

Que l’on aime pour la vie.

Charles Trenet




Introduction


Peut-on se sentir digne de Paris ? Né aux Lilas, au-delà du périphérique parisien, j’ai vécu, comme tant d’autres gamins de parents séparés, une enfance rythmée par les déménagements – une vingtaine – et les changements d’école : deux fois en maternelle, trois fois en primaire et autant au collège. Montreuil, Bagnolet, Corbeil-Essonnes… Je tournais autour de Paris sans jamais y habiter. Mon départ de la banlieue parisienne vers la Charente-Maritime, en milieu de collège, n’a donc pas été un déchirement mais une promesse nouvelle. Je suivais ma mère et mon beau-père, avec qui je vivais alors, pour une nouvelle étape de vie.

J’ai quitté cette banlieue chérie pour découvrir le calme et la sérénité d’un petit village. Paradoxalement, c’est à proximité de l’océan que j’ai véritablement découvert Paris. Moi qui avais toujours rejeté la littérature, élève dilettante davantage préoccupé par les rires et la camaraderie que par la réussite scolaire, j’ai finalement trouvé en elle tout le divertissement que j’avais perdu en quittant le fourmillement de la vie urbaine. C’est par elle que j’ai rencontré Paris, à travers la littérature romantique. Je rentrais chaque jour du collège puis du lycée pour lire Musset, Sand, Nerval et surtout Hugo. La vie en banlieue que j’avais connue auparavant était pour moi totalement déliée de Paris. Presque deux mondes différents, qui ne se superposaient que pour les travailleurs. Pour moi qui ai grandi dans un milieu populaire, la vie sociale et culturelle n’allait jamais jusqu’à la capitale. Les livres étaient très présents, mais relevaient du monde des adultes.

Ma famille était très politisée. Cela signifiait à l’époque un engagement total au Parti communiste français. C’est dans cet environnement militant que ma mère avait rencontré mon père, puis celui qui deviendrait mon beau-père. Cet héritage familial communiste impliquait une certitude rassurante : l’inéluctable ascension sociale du prolétariat. C’était là le sens de l’histoire et rien ne pouvait l’arrêter. Cette certitude était alors associée à des institutions et des politiques sociales, issues de l’après-Seconde Guerre mondiale et d’inspiration socialiste, qui assuraient une sécurité à notre existence et la promesse d’un avenir pour chacun. Il y avait non seulement l’évidence d’une amélioration future de notre condition, mais surtout la certitude d’une dignité préservée, d’une impossibilité de tomber dans l’extrême pauvreté.

Cette ascension sociale – permise par l’État-providence – s’est réalisée, mais imparfaitement. Imparfaitement parce qu’arbitrairement. Mes grands-parents avaient tort : il n’y avait pas un sens inéluctable de l’histoire ; le prolétariat n’allait pas, naturellement, sortir de sa condition et mettre en œuvre une société sans classes. C’est l’inverse qui se produit aujourd’hui sous nos yeux. Sous les coups de boutoir des politiques néolibérales et malgré les progrès technologiques, les classes moyennes et populaires ne cessent d’être précarisées, la pauvreté de progresser. Aujourd’hui, prédomine le sentiment d’un avenir confisqué, d’une relégation, d’un déclassement social d’une génération à l’autre ; ce spectacle tragique qui met en résonance l’insoutenabilité de la grande pauvreté et l’indécence de la richesse.

Ce sentiment a une origine concrète. Il est la conséquence de décennies de politiques de dérégulation qui connaissent leur apogée avec les dix années de macronisme que nous vivons. L’explosion de la pauvreté est visible partout et tous les jours à Paris. D’abord dans les rues, à travers la présence massive de personnes sans abri, pour beaucoup en grande fragilité de santé et victimes d’addictions. Autant de situations qui relèvent de la compétence de politiques nationales : la mise à l’abri, la prise en charge des troubles psychiques, le traitement des addictions. Pourtant, si peu est fait. Les sans-abri sont livrés à eux-mêmes, les services psychiatriques sont saturés, les politiques de prévention et de réduction des risques ont été abandonnées au profit de mesures répressives inefficaces. Depuis des années, la ville de Paris rappelle à l’État ses obligations et compense ses manquements. Rien n’y fait et, partout en France, les collectivités tentent, à la hauteur de leurs moyens, de réduire les effets néfastes des politiques nationales.

À Paris, nous ferons plus qu’il n’a jamais été fait. Cette ville doit devenir, pour tous ses habitants et toutes ses habitantes, un bouclier contre la paupérisation. Elle doit montrer la voie d’un municipalisme qui non seulement aille à rebours de ces politiques conservatrices, mais sécurise à nouveau nos existences, assure à chacun et à chacune une vie digne, permette d’avoir confiance en l’avenir. Elle doit le faire pour les populations exclues, mais aussi pour celles qui pensent être condamnées à le devenir. Dans notre capitale se diffuse cette certitude qu’ont nombre de citoyens et de citoyennes que leurs enfants ne pourront pas se loger intramuros ; qu’ils devront quitter la ville où ils ont grandi ; que leur relégation est inéluctable. Ce sentiment est la manifestation d’une réalité. Laquelle est la conséquence d’une politique immobilière nationale qui a permis la prédation de notre ville par quelques maxi-propriétaires qui se partagent le parc privé, le mettent à la disposition de plateformes internationales ou l’utilisent comme placements financiers. La ville de Paris a beau avoir doublé le parc locatif public depuis que la gauche y est au pouvoir, nous ne pourrons reprendre le contrôle sur le marché immobilier qu’à condition de réguler la location privée. C’est ce que nous ferons, en usant de tous les outils légaux à notre disposition et en continuant à nous mobiliser pour faire évoluer la législation nationale.

La question du logement, comme beaucoup d’autres, est à mi-chemin entre les deux crises que nous vivons : sociale et écologique. Dans notre vie quotidienne, ces crises sont indissociables. Le logement en est un parfait exemple. La qualité de notre logement, sous ce nouveau régime climatique auquel nous sommes soumis, détermine notre qualité de vie, mais aussi la somme de nos factures énergétiques. Aucune autre capitale au monde n’a fait autant que Paris pour s’adapter au changement climatique. Nous sommes à la pointe de cette lutte, à la fois pour réduire les pollutions, par exemple en faisant évoluer nos mobilités, et pour adapter nos espaces à l’augmentation des températures, en transformant l’espace public pour le rafraîchir. Nous faisons de l’écologie un moyen d’amélioration des conditions d’existence et de réduction des inégalités. Pour que nos vies restent vivables, nous devons mettre en œuvre des politiques publiques qui réduisent les effets du réchauffement climatique. Et celles-ci ne seront acceptées que si la transition écologique devient un vecteur de sécurisation de nos existences. Plus que jamais, nous lutterons localement contre un problème international qui n’est pas pris en charge à l’échelon national. Nous le ferons en mettant les moyens de la Ville au service de la rénovation thermique des logements. Nous ferons de l’écologie un levier pour agir contre la crise inflationniste qui précarise l’existence ; pour réduire les factures énergétiques, combattre l’habitat indigne et améliorer la qualité de vie dans nos logements. C’est en adoptant toujours cette double visée, sociale et écologique, que nous pourrons faire advenir une transition juste.

Cette obsession pour la justice, c’est l’héritage le plus important que m’ont légué mes grands-parents et ma famille en général. En dépit de leur engagement partisan, ils ne m’ont jamais poussé à rejoindre un parti, à « prendre ma carte » et à militer. Ils mesuraient ce que leur engagement signifiait de sacrifice, à quel point il pouvait les consumer et occuper toute leur vie. Davantage que le goût du militantisme, ils m’ont transmis cette conviction que rien n’est plus important que ce combat pour la justice, et qu’il n’y a pas de vie plus pleine que celle mise au service du bien commun et de l’intérêt collectif.

Ascension sociale « imparfaite parce qu’arbitraire », ai-je écrit, d’un arbitraire qui toucha alors positivement ma famille. Mon père, qui avait quitté le système scolaire à 17 ans, devint administrateur de l’État alors que j’étais adolescent et démarra ainsi une carrière dans l’administration préfectorale. Mon beau-père, qui avait débuté dans la vie par un engagement dans l’armée décida, après plusieurs boulots, de créer une entreprise dans le numérique et y connut un grand succès. C’étaient les débuts de l’internet grand public ; un monde immense s’ouvrait, dans lequel il a su plonger. Nos conditions de vie se sont alors considérablement améliorées. Pour un adolescent comme moi, devenu passionné de littérature et ayant grandi dans une famille qui considérait le savoir comme le meilleur tremplin social, ce changement aurait dû coïncider avec le début de longues études.

C’était mon souhait au sortir du lycée. Nourri par les récits de réussites républicaines éclatantes, je ne m’imaginais mon arrivée à Paris qu’en tant qu’admis à l’École normale supérieure. Je me suis donc inscrit en classe préparatoire, à Bordeaux, mais j’ai rapidement été reçu à l’Institut d’études politiques de la même ville. Sans doute par réflexe familial, je me suis mis à travailler tôt. Dès mes 19 ans, je signai mon premier CDI. Suivant les traces de mon beau-père, je me lançai dans la grande aventure de l’explosion d’internet. Ma scolarité s’était achevée à Bordeaux, mon avenir devait se poursuivre à Paris. Nulle part ailleurs en France il n’existait alors une émulation aussi forte pour internet. C’est là que se construisait l’avenir, et donc là que je devais aller. À 21 ans, j’arrivai ainsi à Paris. Inscrit à la fac d’Assas et à l’université Dauphine pour y poursuivre un troisième cycle, j’y renonçai dès mon arrivée, absorbé par mon projet entrepreneurial. Nous étions alors au tout début de ce qu’on appelle aujourd’hui le streaming : la diffusion de vidéos par internet. Rapidement, je me suis tourné vers le monde médical, pour lequel je retransmettais des congrès internationaux partout dans le monde. Motif de grande fierté, j’avais le sentiment de participer à la diffusion de savoirs qui sauvent des vies. J’ai fini par quitter l’univers des nouvelles technologies, mais j’ai continué pendant plusieurs années à travailler pour le secteur de la santé. De Paris, je me suis alors consacré à l’organisation des soins, à la restructuration des hôpitaux en difficulté financière et à l’accompagnement de leur transformation. C’était un travail passionnant, au service de l’intérêt général, qui me rapprocha du monde politique. C’est à cette période que j’ai mesuré le poids de ce monde : l’impulsion et les décisions de financement venaient de lui.

J’ai rejoint le Parti socialiste en 2001 pour soutenir un homme, Lionel Jospin, séduit par sa culture politique et sa rigueur dans l’exercice des responsabilités.

Cette première campagne électorale finit bien mal, le 21 avril 2002. C’est d’ailleurs en ce jour tragique que j’ai tenu mon premier bureau de vote – telle une entrée un peu désespérée dans la vie politique. La qualification du Front national pour le second tour de la présidentielle était une remise en cause de toutes les convictions dans lesquelles j’avais grandi : la lutte contre le racisme et l’antisémitisme, celle contre l’exclusion et le déterminisme social ; le fait que les progrès technologiques et économiques ne pouvaient qu’être couplés au progrès social. Ce premier démenti a, depuis, été suivi de beaucoup d’autres. Je comprenais alors ce que j’avais toujours su : l’augmentation globale des richesses mondiales n’est synonyme de progrès que si des politiques permettent la juste répartition de ces richesses. Pour empêcher la résurgence de l’extrême droite, il fallait lutter contre les politiques néolibérales qui se développaient partout dans le monde.

C’est à cela que je me suis employé depuis lors. C’est ce que nous faisons à Paris et que nous continuerons à faire. Ce n’est pas un hasard si l’extrême droite fait des scores particulièrement bas dans la capitale : peu de villes dans le monde connaissent une telle concentration de services publics que la nôtre. Paris développe de puissants anticorps contre la haine. Il n’y a pas plus fort symbole d’une répartition concrète des richesses que la prise en charge collective des besoins de la population, qu’ils soient éducatifs, culturels, sécuritaires, sanitaires, etc.

Il y a urgence à mettre fin aux politiques sociales et économiques inégalitaires qui, chaque jour, renforcent l’extrême droite. Je ne crois pas en la fatalité de son accession au pouvoir, mais j’ai la certitude qu’il faut s’y préparer. L’exemple états-unien nous le montre : l’extrême droite ne sait qu’être violente. La voilà traquant les étrangers dans les rues, expulsant les étudiants de leur campus, licenciant des fonctionnaires, supprimant des agences de contrôle… Si, par malheur, le Rassemblement national accède au pouvoir dans les mois à venir, Paris devra être un lieu de résistance à l’endroit même où les politiques nationales seront décidées et dirigées. Paris sera un exemple de contre-pouvoir : par les politiques que nous mettrons en place, par le refuge que nous offrirons à celles et ceux qui seront discriminés, relégués, pointés du doigt, attaqués et réprimés au seul motif qu’ils pensent autrement que le pouvoir en place, ou simplement en raison de ce qu’ils et elles sont. Paris sera une ville sanctuaire pour les ennemis désignés de l’extrême droite et saura être le bouclier dont ils auront besoin.

C’est donc avec cette obsession de la lutte contre une extrême droite nourrie par les politiques néolibérales que je m’engage en politique. Les premières années sont celles du militantisme de terrain uniquement : je tracte plusieurs matins par semaine, je suis de toutes les réunions politiques, de toutes les campagnes. Partout où je peux, je m’investis, tout en poursuivant mon aventure dans le secteur privé. Ce n’est qu’en 2008 que je décide de me consacrer entièrement à la politique. J’annonce alors à mon nouveau patron, Jean-Louis Missika, adjoint de Bertrand Delanoë chargé de l’innovation et de l’enseignement supérieur, que ça ne durera que deux ans. La vie politique m’attire pour ce qu’elle permet d’engagement, mais je crois alors que le militantisme me suffit et que je retournerai rapidement à ma vie professionnelle. J’ai plusieurs fois tenté de m’éloigner de ce monde, trop souvent dur et violent. Il l’est aujourd’hui plus qu’il ne l’a jamais été depuis quatre-vingts ans. La campagne municipale actuelle en est un parfait exemple, alors que j’affronte des adversaires qui ont fait de la dureté et de la violence verbale leur marque de fabrique. À droite comme à gauche, ceux-ci ont choisi le mensonge, la malhonnêteté et la brutalité comme boussole politique. Je crois avoir pour moi une constance politique : je n’ai jamais varié dans mon idéal, je ne me suis jamais trahi. J’ai toujours considéré que faire de la politique, c’était d’abord et avant tout croire dans ce qu’on dit et s’y tenir. Ne jamais exagérer ni mentir. Ne pas être sectaire, préférer la délibération collective à l’autoritarisme, respecter ses électeurs et ses électrices, comme ses adversaires. Œuvrer pour un monde où les convictions résistent aux ambitions.

En dépit de cette violence, je suis toujours revenu à la politique. J’ai pu le faire grâce à la force que m’a toujours donnée ma famille, et en particulier mes enfants – leur amour, le bonheur des moments partagés ensemble dans les interstices de cette vie où le travail me poursuit sans cesse. Rien n’égale une soirée, affalé sur le canapé, avec mes enfants blottis contre moi, regardant un dessin animé et mangeant des pizzas. Ils sont aussi ce qui me pousse à poursuivre cet engagement, à tout faire pour leur offrir un avenir où ils pourront se réaliser et habiter sur une planète vivable.

Si je suis toujours revenu à la politique, c’est aussi parce qu’aucun autre engagement ne m’a jamais permis de trouver autant de sens que dans une vie consacrée à améliorer les conditions d’existence de celles et ceux pour qui vivre est une lutte. Nulle part ailleurs je n’ai pu me sentir aussi utile que dans cette vie-là. Diriger une ville comme Paris est un défi. Je l’ai mesuré durant mon mandat de premier adjoint. Ça l’est dans le quotidien des décisions à prendre, dans l’orientation politique à donner à notre commune, dans la manière de mener notre action. Ça l’est d’autant plus face aux événements qui nous dépassent, qu’ils soient dramatiques ou heureux.

Les drames, ce sont les attentats qui nous brisent. À Paris, ils ont été d’une violence inouïe. De mes dix années d’adjoint à la mairie de Paris, rien ne fut plus marquant que la nuit du 13 novembre 2015. Tout se concentre dans l’horreur de cette nuit-là et dans ce qu’elle dit de nous. Nous nous sommes retrouvés projetés dans la violence comme jamais auparavant, avec la certitude que ce qui était attaqué était tout ce qui faisait notre identité : la communion, la culture foisonnante, la liberté, la fête. Symbole de cette vie parisienne, nos terrasses joyeuses où se mélangent et se retrouvent celles et ceux que Paris attire. On attaquait un mode de vie. Il fallait y répondre en l’exaltant. L’apogée de cette exaltation a sans conteste été la décision de transformer des milliers de places de stationnement en terrasses.

Paris doit être un lieu de joie et de bonheur pour toutes celles et tous ceux quiy vivent et qui font vivre cette ville. Cela a été le cas pour ce qui fut sans doute le plus bel événement depuis des décennies. Les Jeux olympiques et paralympiques ont révélé tout le potentiel que possède notre ville quand elle dispose des moyens pour en être à la hauteur. Ce que nous avons vécu cet été-là, d’émotion et de réalisation collectives, c’est ce que notre ville doit offrir à tous ses habitants et toutes ses habitantes.

C’est cela que nous voulons pour Paris : une ville ouverte au monde, qui prône et assure la liberté, l’égalité et la fraternité. Une ville qui permet à un enfant de banlieue ayant grandi en province d’être son premier adjoint, qui permet à une femme née en Espagne, petite-fille de réfugiés politiques, d’être sa maire. Cette histoire-là devrait être une anomalie, voire une impossibilité ; elle n’est possible que dans peu d’endroits au monde. À Paris, elle est la norme. Ce que cette ville m’a offert, je veux que chacun et chacune puisse le vivre. Que tous les enfants qui y naissent comme celles et ceux qui en font leur foyer d’adoption puissent connaître la même ascension sociale que moi. Mon destin parisien aurait dû être empêché. Il a été encouragé, soutenu. Et demain, si les Parisiens et les Parisiennes me font confiance, ils me permettront de leur offrir à toutes et à tous ce qu’ils m’ont offert.
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